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     Les récentes estimations de la croissance économique réali-

sées par la  Banque mondiale (BM) laissent entrevoir un ralen-

tissement de l’activité dans les économies avancées en 2018. 

En effet, dans le  rapport de juin 2018 de ladite institution, le 

taux d’expansion annuel de l’activité des pays du G20 est porté 

à 2,2%, contre 2,3% en 2017. Les données de l’Organisation de 

coopération et de développement économiques (OCDE) font, 

également, état d’une décélération de la croissance du Produit 

intérieur brut (Pib), en volume, des économies du G20 au pre-

mier trimestre 2018, à 0,9% en variation trimestrielle et à 3,9% 

en glissement annuel, contre respectivement 1% et 4% au qua-

trième trimestre de 2017. Toutefois, une certaine disparité est 

remarquée entre les économies avancées et les marchés     

émergents au sein du G20.  

     Aux Etats-Unis, la croissance au premier trimestre a été 

moins forte qu’au trimestre précédent (0,5% contre 0,7%, en  

rythme trimestriel), du fait de la baisse des dépenses de con-

sommation. La croissance britannique a aussi ralenti de ma-

nière significative sur la période (à 0,1% contre 0,4%). Dans la 

zone euro, la croissance du premier trimestre 2018 a ralenti,  à 

0,4% contre 0,7% au trimestre précédent, du fait, en partie, de 

la baisse des échanges extérieurs. Pour sa part, le Pib du Japon 

a reculé de 0,2% au premier trimestre 2018, en raison de la 

contraction des investissements des entreprises et de la con-

sommation des ménages. Pour la plupart des grands pays émer-

gents du G20, la croissance est restée vigoureuse au premier 

trimestre 2018 à l’exception de la Chine qui affiche un taux de 

croissance de 1,4% après 1,6% au quatrième trimestre 2017. 

Concernant le  Brésil, le Pib trimestriel a rebondi à 0,4% 

(contre 0,2% au trimestre précédent). La croissance a aussi  

accéléré en Inde, passant de 1,8% à 1,9% au premier trimestre 

de 2018Φ 

CROISSANCE ECONOMIQUE MONDIALE:  ralentissement de  lõactivit® dans la zone OCDE              
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MARCHE FINANCIER ET MONETAIRE:  resserrements des politiques monétaires de la     

                                                               Fed et de la BCE                  

Sur le marché financier international, la Banque centrale euro-

péenne (BCE) et la Réserve fédérale (Fed) ont adopté, lors de 

leurs réunions respectives du mois de juin 2018, des décisions 

importantes allant dans le sens d’un resserrement progressif de 

leurs politiques monétaires. En effet, la Fed a, sans surprise, 

relevé d'un quart de point de pourcentage (0,25%) ses taux di-

recteurs, qui se situent désormais entre 1,75 % et 2 %. Cette 

mesure tient de la vigueur de l’économie américaine et plus 

particulièrement du retour de l’inflation, qui est désormais 

proche de 2% si l’on exclut les prix de l’énergie et de l’alimen-

tation. Pour sa part, en réduisant à 15 milliards d’euros les 

achats mensuels d'actifs, à partir de septembre 2018, avant leur  

arrêt en décembre 2018, la BCE entame un  processus de res-

serrement de sa politique monétaireΦ 

Graphique 1: Evolution du cours de l’euro par rapport au dollar 

Source: Banque de France 

INFLATION: stabilit® de lõinflation dans la zone OCDE en mai 2018 

    Au titre des prix à la consommation, au mois de mai 2018, 

l’inflation sous-jacente, ciblée autour de 2% par la plus part 

des grandes Banques centrales, a progressé aux Etats-Unis et 

en zone euro. En effet, dans le premier pays cité, les prix hors 

produits alimentaires et énergétiques ont augmenté de 2,2% 

après 2,1% durant les deux mois précédents. L’inflation sous-

jacente en zone euro est, quant à elle, passée de 0,8% en avril à 

1,1% en mai. Par ailleurs, au Royaume-Uni, elle est restée 

stable à 2%, en mai 2018. 

S’agissant de l’inflation totale, elle s’est accentuée dans les 

principales économies avancées au mois de mai 2018, du fait 

principalement du prix de l’énergie.  

En effet, la variation annuelle des prix à la consommation est 

ressortie à 2,8% aux Etats-Unis (avec une hausse de 11,7% 

pour l’énergie) et à 1,9% en zone euro (+6,1% pour l’énergie). 

Elle a aussi progressé dans les grands pays de cette dernière 

zone : à 2,2% en Allemagne,  2% en France et  2,1% en Es-

pagne après respectivement 1,6%, 1,6% et 1,1% au mois 

d’avril. 

Au sein des économies émergentes, notamment le Brésil et la 

Russie, les prix à la consommation ont progressé au même 

rythme qu’au mois d’avril 2018, avec des hausses respectives 

de 1,8% et 2,4% en mai 2018. 

 

Marché de change: appréciation du dollar us par rapport aux grandes devises en mai 2018  

      Dans un environnement économique solide et avec des in-

dicateurs économiques plus favorables aux Etats-Unis qu’ail-

leurs, le dollar s’est apprécié par rapport aux grandes devises, 

notamment l’euro, la livre sterling et le yen japonais, durant le 

mois de mai 2018. Sur un mois, le billet vert a enregistré des 

gains de 4%, 4,6% et 1,9% face, respectivement, aux monnaies     

précitées. Pour sa part, la monnaie unique européenne a pro-

gressé de 0,6% par rapport à la livre sterling contre un recul de 

2% face au yen sur la même périodeΦ 
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Graphique 2: Evolution de l’indice des cours des matières pre-

mières  (base 100 en 2000) 

Source: INSEE, DPEE 

Tableau 1: Indice du cours des matières premières (base 

100 en 2010) 

Source: INSEE, DPEE 

 

Source: Banque Mondiale, DPEE 

   Sur le marché des matières premières, en mai 2018, l’indice 

global des cours a enregistré une hausse de 1,7% par rapport au 

mois précédent. En effet, les hausses simultanées des cours des 

matières premières alimentaires (+1,9%) et industriels (+1,5%) 

sont notées sur la période. En comparaison au mois de mai 

2017, l’indice des prix des matières premières a rebondi de 

6,7%, porté essentiellement par les produits industriels de base 

(+16,5%).      

   S’agissant des matières premières alimentaires telles que les 

céréales, les oléagineux et le sucre, les cours ont évolué de fa-

çon disparate au cours du mois de mai 2018. En effet, relative-

ment au mois d’avril 2018, les cours des céréales ont augmenté 

de 2,2% alors que l’orientation des prix est à la baisse (-1,5%) 

sur le marché des oléagineux. Pour sa part, le cours du sucre est 

resté stable à son niveau du mois d’avril 2018. 

   Au plan industriel, les prix des matières premières agro in-

dustrielles et minérales ont respectivement augmenté de 5,4% 

et 0,5% par rapport au mois d’avril 2018.  

 

 

 

 
   Sur le marché du pétrole, la remontée des cours s’est pour-
suivie au mois de mai 2017. En effet, l’augmentation de la de-

mande mondiale combinée à la décision, en fin 2016,  de 

l’OPEP et la Russie de réduire leurs quotas de production a 

soutenu les prix. En outre, l’annonce du retrait des Etats-Unis 

de l’accord sur le nucléaire iranien a accentué la remontée du 

cours du pétrole durant mois de mai 2018. Pour cause, de nou-

velles sanctions contre l’Iran (parmi les plus grands produc-

teurs de pétrole au monde) risquent de faire  baisser son offre 

d’or noir. 

   Au mois de mai 2018, le cours du Brent a enregistré une 

hausse mensuelle de 7% pour s’établir à 76,7 dollars. Sur les 

cinq premiers mois de 2018, le prix du baril de Brent a progres-

sé de 33,8%, comparativement à la même période en 2017. 

ACTIVITE ECONOMIQUE INTERNE : consolidation de lõactivit® en mai 2018 

  L’évolution de l’activité économique (hors agriculture et syl-

viculture) fait ressortir une consolidation de 10,3%, entre avril 

et mai 2018. Ce résultat traduit une bonne orientation d’en-

semble des secteurs tertiaire (+12,0%), secondaire (+14,3%) et 

primaire (+2,1%).  

  En glissement annuel, une croissance de 3,6% de l’activité 

économique hors agriculture et sylviculture est notée en mai 

2018, portée par le tertiaire (+5,0%) et  l’administration pu-

blique (+7,1%).  

 

 

 

 
 

Tableau 2: Indice Général d’Activité (IGA)                          

 
Source: DPEE 

Graphique 3: Evolution des cours du pétrole Brent  ($/bbl) 

MARCHE DES MATIERES PREMIERES: hausse des cours en mai 2018  
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SECTEUR PRIMAIRE (HORS AGRICULTURE): regain dõactivit® en mai 2018 

  En variation mensuelle, le secteur primaire (hors agriculture et 

sylviculture) s’est consolidé de 2,1%, au mois de mai 2018. 

Cette évolution est principalement attribuable à la bonne tenue 

des débarquements de la pêche (+36,3%). Le sous- secteur de 

l’élevage a, pour sa part, reculé de 7,0% sur la période.  

  Sur une base annuelle, le secteur primaire, hors agriculture et 

sylviculture, s’est, par contre,  replié de 1,7% au mois de mai 

2018, en liaison avec les contreperformances de la pêche          

(-11,4%), l’élevage s’étant consolidé de 2,6%. 

 

Tableau 3: Indice Général d’Activité (IGA) dans le secteur pri-

maire 

Graphique 4: Evolution dans le sous-secteur de la pêche  (en 

tonnes) 

Graphique 5: Evolution dans le sous-secteur de l’élevage (en 

tonnes) 

    Au mois de mai 2018, le secteur secondaire s’est consolidé 

de 14,3%, en variation mensuelle. Cette situation reflète, prin-

cipalement, les bons résultats enregistrés au niveau  de 

l’ « égrenage de coton et fabrication de textiles », des activités 

extractives (+22,5%) et des industries chimiques (+35%). A 

l’inverse, des contreperformances sont relevées dans la fabrica-

tion de matériaux de construction (-5,6%), la construction de 

matériels de transport (-43,1%) et la fabrication de «papier et  

carton» (-3,3%). 

   Sur une base annuelle, une progression de 0,9% de l’activité 

du secondaire est enregistrée au mois de mai 2018, essentielle-

ment portée par les industries extractives (+25,3%), 

l’« égrenage de coton et la  fabrication de textiles » (+167,9%), 

le travail de bois (+38,4%), la fabrication de produits en caout-

chouc (+27,3%) et la métallurgie-fonderie (+28,4%).              

Toutefois, des contreperformances sont particulièrement enre-

gistrées dans la construction (-13,2%), la fabrication de maté-

riaux de construction (-6,4%) et les conserveries de viande et 

de poissons    (-8,9%).  

Graphique 6: Evolution de l’activité dans le secteur secondaire 

(base 100 = 2010) 

Tableau 4: Indice Général d’Activité dans le secteur secondaire 

(base 100 = 2010) 

SECTEUR SECONDAIRE: embelli en mai 2018  

Source: DPEE Source: DPEE 

Source: DPM, PAD, SOGAS, 

Source: DPM, PAD, DPEE 

Source: SOGAS, DPEE 
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SECTEUR TERTIAIRE: Raffermissement de lõactivit® en mai 2018 
       En rythme mensuel, le secteur tertiaire s’est raffermi  de 

12,0%, durant le mois de mai 2018, particulièrement soutenu 

par  le commerce (+18,2%), les transports et télécommunica-

tions (+5,0%) et les services financiers (+11,2%).   

      Relativement à la même période de 2017, la croissance du 

tertiaire est ressortie à 5,0% au mois de mai 2018, tirée par le 

commerce (+12,5%) et les «transports et télécommunica-

tions» (+5,5%).  
Graphique 7: Evolution  de l’activité dans le secteur tertiaire (base 

100 = 2010) 

 Tableau 5: Indice Général d’Activité dans le secteur ter-

tiaire (base 100 = 2010) 

Source: DPEE 

EMPLOI SALARIE DANS LE SECTEUR MODERNE: accroissement des effectifs en mai 2018  

OPINION DES CHEFS DõENTREPRISES DANS LE SECONDAIRE ET LE TERTIAIRE 

     La majorité des industriels interrogés ont désigné la concur-

rence supposée déloyale (37%), les difficultés de recouvrement 

des créances (21%) et l’insuffisance de la demande (19%) 

comme les principales contraintes à l’activité, durant le mois de 

mai 2018. Néanmoins, l’indice du climat des affaires a progres-

sé de 3,4 points dans le sous-secteur, en rythme mensuel, pour 

atteindre sa moyenne de long terme. En particulier, le solde 

d’opinion relatif à la production récente s’est fortement accru 

en phase avec celui des carnets de commandes. Par ailleurs, 

l’opinion des chefs d’entreprises sur les stocks de produits finis 

est restée quasi-stable sur la période. En perspectives pour le 

mois de juin 2018, les soldes d’opinion sur les carnets de com-

mande et la production s’amélioreraient pour se situer             

au-dessus de leurs moyennes respectives de longue période.   

Au mois de mai 2018, l’emploi salarié du secteur moderne s’est 

accru de 2,1% par rapport au mois précédent. Cette évolution 

est principalement tirée par la hausse des effectifs dans le          

secteur secondaire (+3,7%), plus particulièrement dans les in-

dustries (+4,5%). Pour sa part, l’emploi du secteur tertiaire est 

resté quasi stable, à +0,2% en variation mensuelle, porté par  le 

commerce (+0,5%).  

Sur une base annuelle, l’emploi salarié du secteur moderne a 

progressé de 8% au mois de mai 2018. Les effectifs du secon-

daire sont ressortis en hausse de 14,1% sur la période, grâce à 

la bonne dynamique de l’emploi dans, aussi bien,  les industries 

(+11,3%) que les BTP (+29,8%). Le secteur tertiaire a égale-

ment enregistré une création nette d’emplois (+1,4%) sur la 

période, portée, à la fois, par les services (+1,1%) et le com-

merce (+2,1%). 
Tableau 6: Indice de l’emploi salarié dans le secteur moderne (base 

100=2006) 

Source: DPEE 

Source: DPEE 

Source: DPEE-Enquête mensuelle d’opinion sur la conjoncture 

      Le climat des affaires sôest l®g¯rement am®lior® au mois 

de mai 2018, en variation mensuelle. En effet, lôindicateur 

qui le synth®tise, calcul® sur la base des soldes dôopinion des 

chefs dôentreprises, sôest consolid® de 0,2 point tout en restant 

en dessous de sa moyenne de long terme. Cette situation re-

fl¯te les progressions respectives des sous indicateurs de 

lôindustrie et du commerce, partiellement contrebalanc®e par 

les replis respectifs  de ceux des BTP et des services.  Sur un 

an, lôindicateur de  climat des affaires a fl®chi  de 0,6 point,  

en mai 2018.  

Tableau 7: Indice du climat des affaires* 



Page  5 Point mensuel de conjoncture 

DGPPE/DPEE/DSC    -     Point Mensuel de Conjoncture @ juin 2018 N° 139 

Graphique 8: solde d’opinion en mai 2018 dans l’industrie Graphique 9: Principales contraintes dans l’industrie en mai 2018  

Source: DPEE 

Graphique 12: solde d’opinion en mai  2018 dans les Services Graphique 13: Principales contraintes dans les Services en mai 

2018  

Source: DPEE 

Au niveau du sous-secteur des bâtiments et travaux publics, la 

plupart des entrepreneurs enquêtés considèrent que les difficul-

tés de recouvrement des créances (100%), la baisse de la de-

mande (57%), la fiscalité (57%), la vétusté des équipements 

(43%) et la concurrence supposée déloyale (43%) ont constitué 

les principales contraintes, en mai 2018.  

En somme, l’indice du climat des affaires dans les BTP s’est 

replié de 6,4 points, en variation mensuelle, restant en dessous 

de sa moyenne de long terme. Cette situation  est attribuable à 

la baisse du solde d’opinion relatif à l’activité, en phase avec 

ceux des commandes publiques et privées. En anticipation pour 

le mois de juin 2018, les soldes d’opinion respectifs sur        

l’activité et les carnets de commandes publiques et privées ont    

reculé.  

Concernant les services, les difficultés de recouvrement des créances 

(50%) et la concurrence jugée déloyale (39%) sont citées par les en-

quêtés comme les principales entraves à l’activité  du mois de mai 

2018. En outre, le climat des affaires s’est légèrement dégradé de 0,7 

point dans le sous-secteur, du fait de la baisse du solde d’opinion sur 

l’activité.  

Pour le mois de juin 2018, les soldes d’opinion anticipés sur les car-

nets de commandes se sont repliés contrairement à celui concernant 

les tarifs pratiqués. Ils sont restés en dessous de leurs moyennes res-

pectives de long terme. 

 

Source: DPEE Source: DPEE 

    Pour ce qui est du commerce, les difficultés de recouvrement 

des créances (56%), la concurrence jugée déloyale (56%) et les 

délestages d’électricité (33%) sont déplorés par les acteurs   

interrogés comme les principales difficultés, en mai 2018.  

Toutefois, l’indicateur du climat des affaires s’est légèrement 

amélioré de 0,7 point sur un mois, en liaison avec l’opinion des 

chefs d’entreprises sur l’évolution du chiffre d’affaires. En juin 

2018, il est globalement  prévu une hausse des carnets de com-

mande dans le sous-secteur commercial, à leur moyenne de 

long terme. 

  

 Graphique 10: solde d’opinion en mai 2018 dans les BTP Graphique 11: Principales contraintes dans les BTP en mai 2018  

Source: DPEE Source: DPEE 
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PRIX A LA CONSOMMATION: baisse de lõindice en mai 2018 

      Par rapport au mois précédent, mai 2018 est marqué par un 

recul (-1,3%) du niveau général des prix à la consommation. 

Cette évolution est essentiellement imputable à la fonction 

« produits alimentaires et boissons non alcoolisées » (-3,5%), 

particulièrement au poisson frais (-23,3%). 

      En variation glissante sur un an, les prix à la consommation 

ont, toutefois, progressé de 0,5% en mai 2018, principalement 

tirés par les « produits alimentaires et boissons non alcooli-

sées » (+1,1%) et l’ «hôtellerie et la restauration» (+1,7%). 

      S’agissant de l’inflation sous-jacente (hors produits frais et 

énergétiques) du mois de mai 2018, elle est ressortie à +0,5 %  

en rythme mensuel et +0,4 % en glissement annuel.  

      En termes d’origine, les prix des produits importés se sont 

appréciés (+0,2%) entre avril et mai 2018 tandis que  ceux des 

produits locaux se sont repliés (-2,1%).  Sur un an, les prix des 

produits importés se sont repliés (-1,2%) en mai 2018 alors  

que les produits locaux ont renchéri (+0,2%). 

Source: ANSD 

TAUX DE CHANGE EFFECTIF REEL : gains de la compétitivité ¹ en mai 2018 

      Au mois de mai 2018, l’économie sénégalaise a  enregistré 

des gains de compétitivité-prix, de 3,8%, en variation men-

suelle. Cette situation traduit  l’effet favorable du différentiel 

d’inflation (-2,9%) conjugué à la dépréciation du franc CFA 

par rapport aux monnaies des pays partenaires (-0,9%). Face 

aux pays membres de la zone UEMOA et de la zone euro, les 

gains de compétitivité respectifs de 2,0% et 4,7% sont égale-

ment relevés, en liaison avec un différentiel d’inflation favo-

rable. 

     En glissement annuel, la compétitivité de l’économie a, par 

contre, régressé de 0,7%, du fait de la forte appréciation du 

franc CFA par rapport aux monnaies des principaux partenaires 

commerciaux +4,8%, le différentiel d’inflation  étant ressorti 

favorable (-4,1%).  

      En somme sur les cinq (05) premiers mois de 2018, des 

pertes de compétitivité évaluées à 3,3%, sont observées,  com-

parativement à la même période de 2017, du fait de  l’apprécia-

tion du franc CFA (+6,0%) partiellement contrebalancée par le  

différentiel d’inflation favorable  (-2,7%). 

 Tableau 9: Taux de change Effectif Réel (Base 100  = 2005) 

Source: DPEE 
Compétitivité-prix  1 

Graphique 14: solde d’opinion en mai 2018 dans le Commerce  

Tableau8: Indice Harmonisé des Prix à la Consommation  (Base =          

100 en  2008) 

Source: DPEE Source: DPEE 
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ECHANGES AVEC LõEXTERIEUR:  d®gradation du d®ficit commercial en mai 2018 

     Les exportations de biens sont évaluées à 163,3 milliards au 

mois de mai 2018 contre 119,7 milliards le mois précédent, soit 

une progression de 36,5%. Cette situation est, principalement, 

attribuable aux produits pétroliers (+12,6 milliards), à l’or brut 

(+ 10,8 milliards), à l’acide phosphorique (+7,3 milliards), aux 

produits alimentaires (+3,7 milliards), au zircon (+3,5 mil-

liards) et, dans une moindre mesure,  aux « engrains minéraux 

et chimiques » (+0,9 milliard). La hausse des exportations de 

produits alimentaires est essentiellement, expliquée par l’aug-

mentation des ventes de produits halieutiques (+5,1 milliards) 

et de produits pour «préparations de soupes, potages et bouil-

lons» (+2,2 milliards). En revanche, un repli des exportations 

de légumes frais (-1,9 milliard) et de produits arachidiers (+1,1 

milliard) est noté.  
      En glissement annuel, les exportations de biens ont aug-

menté de 9,0% (+13,5 milliards) au mois de mai 2018, portées 

par l’or brut (+11,6 milliards), l’acide phosphorique (+5,5 mil-

liards), les produits pétroliers (+5,1 milliards) et le zircon (+2,7       

milliards). S’agissant des produits alimentaires, une légère 

hausse (+ 0,5 milliard) des ventes à l’étranger et notée,  en liai-

son avec les produits arachidiers (+ 2,2 milliards).  Toutefois, 

les ventes à l’étranger de produits halieutiques (-1,3 milliard) 

ont reculé sur la période.  Concernant les exportations de titane, 

de ciment et d’« engrais minéraux et chimiques », elles se sont, 

respectivement, contractées de 7,0 milliards, 3,1 milliards et 

1,4 milliard.  

      Sur les cinq (05) premiers mois de l’année 2018, les expor-

tations de biens se sont repliées de 39,8 milliards, comparative-

ment à la même période de 2017. Cette situation traduit, princi-

palement, la diminution de la valeur des ventes à l’étranger de 

ciment (-24,1 milliards), de titane (-9,2 milliards), d’« engrais 

minéraux et chimiques » (-3,9 milliards) et de produits         

pétroliers (-1,1 milliard). Cependant, les exportations de       

produits alimentaires ont affiché une hausse de 18,9 milliards 

en rapport avec l’augmentation les produits arachidiers (+19,3 

milliards) et  halieutiques (+5,5 milliards). 

     Les exportations du Sénégal vers l’UEMOA sont estimées à 

34,1 milliards au mois de mai 2018 contre 30,5 milliards le 

mois précédent, soit une hausse de 11,7% (+3,6 milliards). 

Elles ont, ainsi, représenté 20,9 % de la valeur totale des expor-

tations de marchandises au titre du mois de mai 2018 contre 

25,5% un mois auparavant, soit un repli de 4,6 points de pour-

centage. La part des produits acheminés vers le Mali, principale 

destination des exportations du Sénégal dans l’Union, est    

passée de 52,3% à 47,8% sur la période, soit un recul de 4,5 

points de pourcentage. Le ciment reste le principal produit   

exporté vers le Mali avec une part évaluée à 35,6% en mai 

2018 contre 41,4% un mois auparavant. 

 

 

 

 

        

     Les importations de biens se sont consolidées de 81,2 mil-

liards en variation mensuelle pour se situer à 350,6 milliards au 

mois de mai 2018. Cette évolution est, essentiellement, tirée 

par les  produits pétroliers (+34,9 milliards), les produits ali-

mentaires (+14,1 milliards), les « machines, appareils et mo-

teurs » (+11,0 milliards), les produits pharmaceutiques (+4,2 

milliards) et les « véhicules, matériels de transport et de pièces 

détachées automobiles » (+2,4 milliards). La hausse des impor-

tations de produits pétroliers est imputable aux huiles brutes de 

pétroles (+37,9 milliards),  les importations de produits raffinés 

ayant connu un repli de 3,0 milliards. S’agissant des produits 

alimentaires, la hausse des importations est, principalement, 

imputable au  froment et méteil (+6,1 milliards), au riz (+3,7 

milliards) et au maïs (+2,6 milliards). 

     En glissement annuel, les importations de biens se sont con-

fortées de 11,1 % (+35,1 milliards) au mois de mai 2018, sous 

l’effet, notamment, de l’augmentation des achats de 

« véhicules, matériels de transport et de pièces détachées auto-

mobiles » (+9,3 milliards), de produits pétroliers raffinés (+9,1 

milliards), d’engrais (+3,0 milliards), de métaux communs 

(+2,5 milliards) et de produits pharmaceutiques (+2,4 mil-

liards). Par contre, les importations de « machines, appareils et 

moteurs » et de produits alimentaires ont respectivement reculé 

de 5,9 milliards et 4,2 milliards, sur la période. 

     En cumul sur les cinq (05) premiers mois de 2018, les im-

portations de biens se sont renforcées de 184,4 milliards, no-

tamment soutenues par les produits pétroliers (+48,3 milliards), 

les « véhicules, matériels de transport et de pièces détachées 

automobiles » (+22,9 milliards), les produits pharmaceutiques 

(+8,9 milliards) et les produits alimentaires (+6,1 milliards). En 

revanche, les importations de «machine, appareils et moteurs» 

se sont repliées de 12,1 milliards sur la période.    

      En provenance des pays de l’UEMOA, les importations de 

biens du Sénégal sont évaluées à 5,5 milliards au mois de mai 

2018 contre 7,9 milliards le mois précédent, soit une baisse de 

2,4 milliards. Elles ont  représenté 1,6% de la valeur totale des 

importations de biens au mois de mai 2018 contre 2,9% un 

mois auparavant, soit un repli de 1,4 point de pourcentage. La 

Côte d’Ivoire demeure le principal fournisseur du Sénégal au 

sein de la zone, avec une part évaluée à 89,5% en mai 2018 

contre 58,5% le mois précédent, soit un gain de 30,9 points de 

pourcentage. Les achats en provenance de ce pays ont principa-

lement porté sur les métaux communs, les «fruits et légumes 

comestibles» et les matières plastiques artificielles, avec des 

parts respectives de 22,0%, 11,2% et 10,9%.  

     Au titre des échanges extérieurs, le mois de mai 2018 est marqué, comparativement au mois précédent, par une hausse des 

exportations de biens (+43,7 milliards) moins importante que l’accroissement des importations (+81,2 milliards). Cette situation 

a engendré une dégradation du déficit commercial de 27,8 milliards,  à 145,2 milliards contre 117,5 milliards au mois d’avril 

2018. Toutefois,  le taux de couverture des importations par les exportations s’est amélioré de 2,2 points de pourcentage sur la 

période pour se situer à 46,6%.  
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Tableau 10: Exportations en valeur (millions de FCFA) Tableau 11: Importations en valeur (millions de FCFA) 

Source: ANSD Source: ANSD 

FINANCES PUBLIQUES: progression des dépenses publiques -  hausse modérée des  

                                              ressources à fin mai 2018  

      Au cours des cinq (05) premiers mois de 2018, l’exécution budgétaire s’est traduite par une progression des dépenses pu-

bliques et un accroissement modéré des ressources budgétaires. En effet, les dépenses se sont établies à 1165,7 milliards à fin 

mai 2018 contre 1131,4 milliards un an auparavant, soit une hausse de 3%. Concernant les ressources et dons mobilisés, ils sont 

évalués à 869,9, augmentant de 2,4% en glissement annuel. Au total, le solde budgétaire, dons compris, est estimé en déficit de 

295,9 milliards contre un déficit de 282 milliards un an auparavant. 

     Les ressources sont évaluées à 869,9 milliards à fin mai 

2018, essentiellement composées de recettes budgétaires 

(781,9 milliards), de dons (75,6 milliards) et de ressources FSE 

(12,4 milliards). En glissement annuel, elles ont augmenté de 

20,5 milliards (+2,4%), en liaison avec les progressions respec-

tives des dons (+16,4 milliards), des ressources FSE (+3,4 mil-

liards) et, dans une moindre mesure, des recettes budgétaires 

(+0,7 milliard). La faible progression de ces dernières est attri-

buable à leur composante non fiscale (-37 milliards), en        

rapport avec les dividendes attendus de la SONATEL qui n’ont 

pas été recouvrés au mois de mai 2018, contrairement à la 

même époque de l’année 2017. Pour leur part, les recettes   

fiscales  ont augmenté de 37,7 milliards (+5,3%)  sur les cinq 

premiers mois de 2018 pour s’établir à 755,3 milliards, portées 

par les impôts indirects hors FSIPP (+9,2%) et les droits 

d’enregistrement (+30%). La hausse des impôts indirects hors 

FSIPP est essentiellement soutenue par les recouvrements au 

cordon douanier (+10,3%) et par la TVA intérieure hors     

pétrole (+12,3%). S’agissant des droits d’enregistrement, ils 

sont évalués à 30,8 milliards à fin mai 2018, progressant de 7,6 

milliards sur un an.  

L’orientation croissante des recettes budgétaires a,              

toutefois, été atténuée  par les recouvrements  respectifs des  

 

impôts directs, de la TVA intérieure pétrole et du FSIPP qui se 

sont repliés de 3,7 milliards, 6,1 milliards et 4,9 milliards. Au 

chapitre des impôts directs (256,8 milliards), la baisse enregis-

trée est principalement imputable à l’impôt sur les sociétés     

(-15,1 milliards) et à l’IRVM (-5,8 milliards). 

     Pour leur part, les dépenses totales sont évaluées à 1165,7 

milliards à fin mai 2018, augmentant de 34,4 milliards (+3%), 

en glissement annuel. Cette évolution est attribuable aux 

charges courantes (708,2 milliards) qui ont progressé de  50,1 

milliards ou 7,6%, sous les effets conjugués de la masse sala-

riale (264,7 milliards) et des intérêts sur la dette publique 

(120,8 milliards). Au total,  l’augmentation (+7,4%) de la 

masse salariale est attribuable aux rappels et régularisations  

alors que la progression (+32,3%) des paiements d’intérêts sur 

la dette est liée au rachat de l’eurobond de 2011. Par ailleurs, 

les «autres dépenses courantes» se sont légèrement accrues de 

2,5 milliards. 

Au titre des dépenses en capital, un repli de 15,7 milliards est 

noté  à fin mai 2018. En effet,  les investissements financés sur 

ressources internes (264,3 milliards) et sur ressources exté-

rieures (193,3 milliards) se sont respectivement contractés de 

4,7% et 1,3% sur la période. 
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Source: BCEAO 

Tableau 12: Situation monétaire intégrée (en milliards de FCFA) 

 

 

 ANNEXES  

*: données provisoires   

T: trimestre    

*: données provisoires  

*= données provisoires  en  mai  2018 

**= Suspension du trafic depuis le 21/06/2017 à la suite des pluies 

diluviennes ayant emporté le pont PK 698+242 


